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Introduction : croissance urbaine en Chine et
déploiement des éco-cités
Avec un taux de population urbaine supérieur à 58 % au début del’année 2018 et six mégapoles de plus de dix millions d’habitants, laChine continue de s’urbaniser. Cette urbanisation massive que
connaît le pays depuis maintenant plus de trois décennies n’est pas seule-
ment la conséquence des réformes économiques, lancées au tournant des
années 1980, mais aussi le résultat de stratégies adoptées par les autorités
centrales en matière d’aménagement du territoire lors des décennies 1990,
2000 et 2010, et qui devraient se poursuivre au cours des trente prochaines
années (Ohshita et al. 2009). Cependant, la forte consommation de res-
sources naturelles fossiles non renouvelables et la crise environnementale
générées par ces choix de développement ont fini par représenter des me-
naces pour la santé publique comme pour le pouvoir politique (Pow et Neo
2013 ; Xu 2016 ; Banque mondiale 2009). Conscientes de ces problèmes, et
en vue de faire face aux critiques étrangères, les autorités chinoises se sont
engagées dans un « tournant environnemental » à partir de la fin des années
1990, dont une des principales étapes a été la définition de la « moderni-
sation écologique » (shengtai xiandaihua生态现代化) comme objectif na-
tional lors du 17ème Congrès national en 2007 (Pow et Neo 2015 ;
Shiuh-Shen 2013). En parallèle, les autorités ont lancé de nombreux projets
d’éco-cités comme à Dongtan, à Caofeidian puis à Tianjin, censés représen-
ter ce « tournant vers la modernisation écologique » (Fulong 2012) (1). Dans
son livre Towards Green Civilisation, Guo Yanhua (2004) considère par exem-
ple que l’éco-cité présente pour la Chine une solution viable à ses problèmes
environnementaux. 
Nombreux sont les auteurs qui s’interrogent sur le sens qu’il convient de
donner à ces expériences de « modernisation écologique ». Bonard et Mat-
they (2010) travaillant sur les écoquartiers français, souvent pensés comme
des laboratoires de la ville du futur, mettent en avant leur fonction
« d’exemplarité ». Dans cette perspective, l’objectif ultime de l’éco-cité de
Tianjin ne résiderait pas dans la ville elle-même mais au-delà, dans sa ca-
pacité à permettre une diffusion de pratiques urbanistiques « vertueuses »,
qu’elles soient écologiques, économiques ou sociales. Cet objectif de diffu-
sion des pratiques a parfois été analysé comme étant difficile à réaliser en
Europe. « L’éco-quartier apparaît ainsi comme un îlot de durabilité dans une
mer de pollution urbaine qu’il est bien impuissant à transformer » (2). La
question se pose donc d’analyser les capacités des éco-cités chinoises à
fonctionner comme des matrices pour la diffusion de nouvelles pratiques
urbanistiques. 
En Europe, les éco-quartiers fortement insérés dans le tissu urbain sont
perçus comme des « morceaux de ville » dépendant d’un cœur de ville fonc-
tionnel à la fois lieu d’activités et d’animations. Dans le cas de l’éco-cité de
Tianjin, l’échelle gigantesque de sa réalisation et sa localisation éloignée de
Tianjin marquent l’autosuffisance souhaitée de l’éco-cité, censée être une
création de ville ex nihilo dans un lieu précédemment inhabité (zones hu-
mides et salées à proximité de la mer, population dispersée de pêcheurs).
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La recherche présentée dans cet article s’inscrit dans le cadre des activités menées par le groupe
transversal « Modélisation et dynamiques urbaines » du Labex Futurs Urbains animé depuis 2012
par Céline Bonhomme et José-Frédéric Deroubaix.
1. Parmi les trois projets cités, seul celui de Tianjin est pour l’heure en cours de concrétisation. Ces
projets chinois d’éco-cités correspondent à une évolution urbanistique planétaire qui fait l’objet
d’une importante littérature scientifique, en particulier francophone (Souami 2009). 
2. Bonard et Matthey (2010).
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certain nombre de spécificités et conduit à poser la question, encore peu développée dans la recherche sur le sujet, de la diffusion d’un tel mo-
dèle urbain. La mise en œuvre d’un système d’indicateurs de performance, la mise place d’une structure de gouvernance favorisant le respect
des contraintes environnementales, représentent des pistes intéressantes pour un changement de paradigme dans l’urbanisme chinois. Le
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Pour autant, les concepteurs de l’éco-cité de Tianjin semblent n’avoir jamais
tranché la question de la dépendance ou de l’indépendance du projet à la
ville mère. L’aménagement d’une ligne ferroviaire entre la ville mère et l’éco-
cité n’a ainsi jamais été arrêté, comme si les pouvoirs publics avait délibé-
rément « choisi de ne pas choisir », attendant de voir si un développement
endogène allait permettre le peuplement planifié de l’éco-cité.
Dans le contexte proprement chinois, les observateurs s’interrogent sur la
rupture que constitueraient ces projets d’écocités avec la ville « post-
maoïste » (Doulet 2008). Ne seraient-ils pas une variante de pratiques
d’aménagement dont rendent compte de nombreux chercheurs en les qua-
lifiant d’ « entrepreneurialisme urbain » (Shiuh-Shen 2013  ; Pow et Neo
2013) ? Nombreux sont ceux qui considèrent en effet que les municipalités,
poussées par la contrainte budgétaire locale et la compétition croissante
entre les villes, ont cherché à tout prix à maintenir la croissance urbaine par
le recours au développement immobilier, souvent au prix d’une grande to-
lérance vis-à-vis de la spéculation foncière et industrielle. Pour être ratifiée
par l’autorité provinciale ou nationale, la coopération internationale est sou-
vent recherchée dans les projets d’éco-cités, les partenaires occidentaux in-
tervenant en tant qu’experts, ce qui permet d’assurer une certaine forme
de transfert de technologie (De Jong et al. 2013). Martin de Jong montre
par ailleurs que, dans un contexte où la réussite de l’économie locale reste
le critère dominant dans l’évaluation de la performance des cadres locaux
(et dans l’avancement de leur carrière), l’orientation des villes chinoises vers
des formes entrepreneuriales n’est pas une source de préoccupation pour
les autorités centrales. Cette interprétation qui envisage l’entrepreneuria-
lisme urbain comme une nouvelle modalité d’un paradigme fondamenta-
lement développementaliste ne fait cependant pas l’unanimité.
Peter Christoff (1996) a ainsi distingué une modernisation écologique dite
« faible » d’une modernisation écologique dite « forte ». La première est
une modernisation écologique qui est économique, technologique, instru-
mentale, technocratique, fermée et nationale, tandis que la seconde est
écologique, institutionnelle, systématique, communicative, délibérante, dé-
mocratique, ouverte et internationale. Les éco-cités chinoises peuvent, a
priori, être classées dans la catégorie « faible » de la modernisation écolo-
gique. Ainsi, comme le font remarquer Pow et Neo (2013), la valorisation
de technologies est l’aspect le plus apparent de ces éco-cités. Cette orien-
tation technologique a beaucoup été critiquée en ce qu’elle s’opère dans
un « vide social » et conduit à faire croire à l’universalité des technologies
nouvelles sans se soucier de leur appropriation par le grand public (Milanez
et Bührs 2007).
Cette question de l’impact des innovations technologiques, organisation-
nelles et sociales sur les modes de vie des habitants est largement débattue
dans la littérature francophone. Selon Emelianoff (2008) : 
[Un éco-quartier] n’est pas une question d’habitacle, de coque mais,
au contraire, il peut servir de levier à un changement de mode de vie,
qui lui-même engage une autre perception des solidarités. Il reflète
un changement culturel profond, mais encore latent.
Dans cette perspective, les effets de la participation sur les performances
environnementales des projets sont jugés ambigus (La Branche 2015). Taou-
fik Souami (2009) montre qu’aucune structure énergétique ou aucun niveau
d’ambition environnementale spécifique ne peut être associé à un mode
de décision ou à une implication donnée des usagers. Cependant, s’il n’existe
pas de corrélation évidente entre ambition écologique et participation, il
semble que, sous certaines conditions (et notamment l’existence préalable
d’un collectif), une politique volontariste d’association des habitants contri-
bue à un changement pérenne de leurs pratiques et de leurs modes de vie
(Faburel et Tribout 2011).
Ceci étant, certains théoriciens tels que Joseph Huber ont considéré que
le meilleur moyen d’éviter la dégradation environnementale engendrée par
une sur-industrialisation (over-industrialisation) était d’expérimenter une
nouvelle génération de technologies permettant une entrée des sociétés
dans une ère d’hyper-industrialisation, écologiquement viable (Huber 2004).
À l’instar de Vincent Renauld (2012), il convient en effet de s’interroger sur
le caractère socialement subversif de la production d’innovations éco-tech-
nologiques et par là même l’émergence de nouvelles attentes sur les pra-
tiques sociales. Cette croyance dans la possibilité de dépasser par la
technologie les problèmes liés à la surconsommation des ressources natu-
relles est partagée par nombre d’auteurs chinois qui avancent que la Chine
est en mesure de jouer un rôle de leader dans la mise en place d’une éco-
nomie circulaire (Su Biwei et al. 2013). À l’échelle urbaine, l’exemple le plus
cité est le cas de Dongtan, un projet de ville écologique sur l’île de Chong-
ming au nord de la municipalité de Shanghai, conçu en partenariat avec
l’entreprise anglaise ARUP. Si certains considèrent ces projets comme des
opérations de marketing territorial (Curien 2014), d’autres y voient la pré-
figuration d’un modèle de ville soutenable (Hefa et Yuanan 2010 ; Hald
2009), voire la possibilité de se rapprocher d’un modèle « intégrationniste »
(Doulet 2015) : c’est-à-dire un modèle de ville qui intègrerait les exigences
des différents secteurs de l’action publique urbaine en matière de transport,
d’énergie, de traitement des déchets ou encore d’emploi. 
Née en 2007, l’éco-cité de Tianjin a l’ambition de conditionner une pro-
duction urbaine environnementale par l’établissement de normes tech-
niques strictes matérialisées par un système d’indicateurs de performance
(Key Performance Indicators, KPI) qui fut présenté au moment de sa concep-
tion comme une démarche innovante. Cependant, ce système s’appuie quasi
exclusivement sur des quantifications techniques d’objectifs à atteindre,
tant et si bien que cette cité expérimentale peut être assimilée à un labo-
ratoire grandeur nature. De ce point de vue, Bonard et Mathey (2010) met-
tent en avant une même fonction pour les éco-quartiers français, souvent
pensés comme des laboratoires de la ville du futur. Au-delà de l’aspect hyper
technologique, l’objectif ultime de l’éco-cité de Tianjin ne réside pas dans
la ville elle-même mais au-delà, dans la capacité de diffusion de pratiques
urbanistiques, qu’elles soient écologiques, économiques ou sociales. La
question se pose donc, à travers l’exemple de Tianjin, d’analyser les capacités
des éco-cités chinoises à fonctionner comme des matrices pour la diffusion
de nouvelles pratiques urbanistiques. 
Dans ce contexte, l’objectif de cet article est de comprendre jusqu’à quel
point ce qui s’invente à l’éco-cité de Tianjin peut être considéré comme in-
novant. Quels problèmes d’appropriation par les acteurs urbains et par les
habitants se sont posés à ceux qui ont imaginé les technologies censées
rendre environnementalement plus viables les choix d’aménagement opé-
rés ? Comment les concepteurs de l’éco-cité de Tianjin ont-ils imaginé me-
surer les performances de ces choix technologiques ? Jusqu’à quel point ces
technologies permettent-elles de résoudre les contradictions entre les dif-
férents secteurs de la gestion urbaine (énergie, transports, eau, déchets,
etc.) ? Ces technologies, pensées comme une vitrine du savoir-faire chinois
en matière d’urbanisme, peuvent-elles être reproduites dans un contexte
différent ? Est-il possible d’exporter ce qui a été développé dans un contexte
politiquement protégé et urbanistiquement isolé ?
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Après un rappel de l’histoire de l’éco-cité de Tianjin et de sa gouvernance,
cet article évaluera le système de KPI, présenté comme un élément central
et stratégique de la gouvernance de l’éco-cité, ainsi qu’en témoigne le pro-
cessus de déclinaison opérationnelle de ces indicateurs. L’ensemble des don-
nées sera plus particulièrement discuté dans une dernière partie qui traitera
de la question de l’innovation et de « l’exportabilité » de ces pratiques de
gestion urbaine souvent présentées comme exemplaires. 
Sources et méthodes
Les éléments exposés et analysés ici ont été acquis par le biais d’une étude
de terrain réalisée en mars et juin 2016. L’enquête comprend à la fois notre
observation du fonctionnement et de la gestion quotidienne de l’éco-cité à
mi-chemin de la phase I (qui doit s’achever en 2020) et des entretiens d’un
panel d’acteurs impliqués dans le projet. Les acteurs interviewés au cours
d’entretiens semi-directifs sont des représentants :
• du comité administratif de l’éco-cité (zhongxin shengtaicheng guanli
weiyuanhui 中新生态城管理委员会), représenté par le bureau de l’envi-
ronnement (huanjing ju环境局); 
• de l’entreprise (publique) de l’environnement de l’éco-cité (huanbao
gongsi 环保公司) ;
• de l’entreprise (publique) de l’eau de l’éco-cité (shuiwu gongsi 水务公司) ;
• du centre de l’assainissement de l’éco-cité (huanwei zhi jia 环卫之家),
géré par l’entreprise de l’environnement (huanbao gongsi 环保公司) ;
• de la société du parc industriel de l’éco-cité (shengtai chanyeyuan生态
产业园) ;
• de l’Académie des sciences environnementales de Tianjin (Tianjinshi
huanjingbaohu kexue yanjiuyuan天津市环境保护科学研究院) ;
• de l’Institut d’ingénierie et de recherche urbaine de Tianjin (Tianjinshi 
shi-zhenggongcheng sheji yanjiuyuan天津市市政工程设计研究院).
Au cours de ces entretiens, nous avons principalement cherché à ce que
nos interlocuteurs s’expriment sur l’avancement de l’éco-cité et la mise en
œuvre de son système d’indicateurs de performance (KPI). Les discussions
ont tourné autour des éventuelles difficultés de mise en œuvre de ce sys-
tème et des niveaux de performance environnementale, sociale et écono-
mique effectivement attendus ou atteints grâce aux différentes
technologies urbaines. Une douzaine d’entretiens non directifs avec des ha-
bitants ont été réalisés. Nous avons fait le choix de ne pas imposer un cadre
directif à ces entretiens avec les habitants afin de pouvoir évaluer l’impor-
tance des critères de choix dans leur décision d’habiter l’éco-cité. Cepen-
dant, après les avoir laissés s’exprimer librement sur ce choix, nous avons
cherché à connaître leurs formes d’appropriation des technologies et ser-
vices offerts par l’éco-cité. Enfin, nous nous sommes fait passer pour des
acheteurs potentiels de biens immobiliers afin de comprendre ce qui se joue
dans les relations entre agents immobiliers et futurs habitants, et d’évaluer
plus précisément le poids de l’argument environnemental.
Il est très rapidement apparu que les grilles d’entretiens construites préa-
lablement à notre étude de terrain, visant à collecter des informations fac-
tuelles et quantifiées sur les performances environnementales de l’éco-cité,
devaient être abandonnées. Cette nécessité d’adapter les méthodes aux réa-
lités du terrain en Chine est assez classique. Dans Doing Fieldwork in China
(Heimer et Thogeron 2006), les chercheurs qui rendent compte de leur ex-
périence en la matière insistent sur la nécessité de faire évoluer voire
d’abandonner les documents préparatoires à l’enquête. Être l’objet d’étude
d’un chercheur étranger, sans instruction claire des autorités supérieures,
est tout simplement incompréhensible pour un fonctionnaire chinois. Cer-
taines questions légitimes pour un chercheur français, comme par exemple
la participation des habitants au succès d’une innovation, ne se pose pas
dans les mêmes termes pour un interlocuteur chinois. Le premier considé-
rera les déterminants de l’appropriation d’une innovation par l’habitant, le
second s’attachera à montrer que les procédures d’enrôlement ont été cor-
rectement mises en œuvre. En contrepoint, une discussion libre avec les in-
terviewés chinois peut souvent amener d’heureuses surprises et ouvre de
nouveaux champs de réflexion. 
Naissance du projet de l’éco-cité de Tianjin
et état d’avancement
La naissance de l’éco-cité de Tianjin peut être datée au mois de novembre
2007, date à laquelle un accord de coopération est signé entre les gouver-
nements chinois et singapourien en vue du développement conjoint d’une
ville chinoise « socialement harmonieuse et respectueuse de l’environne-
ment ». La ville de Tianjin a été choisie parmi quatre villes candidates grâce
à l’appui du gouvernement central qui cherche alors à développer à l’est de
la ville la nouvelle zone de développement économique de Binhai (Binhai
xinqu). Une joint venture, constituée par un consortium chinois dirigé par
Tianjin TEDA Investment Holding et un consortium singapourien dirigé par
Keppel, est alors créé. Poussé d’un côté par le besoin de la Chine de déve-
lopper un modèle de ville durable, et de l’autre le souhait de Singapour d’ex-
porter son savoir-faire (Bocquet 2013), l’éco-cité a été désignée comme
terrain idéal pour transposer l’expertise singapourienne en matière d’urba-
nisme paysager et de durabilité. En janvier 2008, le Sino-Singapore Tianjin
Eco-City Administrative Committee (zhongxin shengtaicheng guanli
weiyuanhui 中新生态城管理委员会, « comité administratif » ci-après) est
établi et ouvre la voie à la constitution du plan masse par des experts chi-
nois et singapouriens.
D’après ce plan, l’éco-cité devrait être développée sur une superficie totale
de 34,2 km² et accueillir 350 000 habitants et 190 000 emplois à l’échéance
2020. Située à 45 km à l’est de Tianjin, elle consiste en l’aménagement de
trois types de terres : des marais salants, des terres salines-alcalines et du
plan d’eau Yingcheng d’une superficie de 7,7 km² et utilisé comme récep-
tacle des eaux usées industrielles. Ces terres non arables, combinées avec la
pénurie d’eau de la région de Tianjin, répondaient à l’exigence de Pékin sur
le choix du site. Néanmoins, le plan d’eau gravement contaminé devait être
dépollué. Les rejets industriels ont donc été stoppés dès le début du projet.
Un programme de dépollution a ensuite été mis en place afin de réhabiliter
le plan d’eau. Les travaux ont duré trois ans, de mai 2008 à juin 2011, pé-
riode durant laquelle 1 500 000 m3 de boues contaminées ont été pompées
par des bateaux cureurs, traitées, puis stockées dans un système d’enfouis-
sement hermétique. Ces travaux ont donné naissance au lac Qingjing Hu
(figure 3) dont la profondeur a été augmentée d’environ 2 mètres. L’enfouis-
sement des sédiments collectés est situé sous une colline à proximité du
lac, colline aujourd’hui végétalisée.
Côté logements et infrastructures, le plan masse a délimité une zone de
démarrage de 4 km², élargie à 8 km² par la suite. La construction de cette
zone est quasiment achevée à ce jour. Le comité administratif a confirmé
le retard du programme de construction par rapport à l’agenda prévu pour
2020, mais ce retard semble être « compensé » par le taux de vente des lo-
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gements qui atteint 70 % avec 50 000 acheteurs. Nous avons pu nous-
même faire le constat de fortes fréquentations dans les agences immobi-
lières. 
Une gouvernance axée sur la modernisation
écologique
Sur le papier, la gouvernance de l’éco-cité est composée de quatre ins-
tances : un conseil conjoint de direction (Joint Steering Council), un comité
conjoint de travail (Joint Working Committee), le comité administratif (Ad-
ministrative Committee), et six comités de travail (Working Committees)
composés d’équipes sectorielles des deux pays. Cet organigramme est pré-
senté comme une des preuves de la collaboration étroite sino-singapou-
rienne. En réalité, le comité administratif, dont les fonctions sont
exclusivement assurées par des Chinois, est l’autorité véritable de l’éco-cité.
Comme illustré dans la figure 4, ce comité est composé de bureaux sectoriels
parmi lesquels figure le bureau de l’environnement (huanjingju 环境局) qui
a la charge de toute la gestion environnementale : assainissement et net-
toyage de la ville, gestion des eaux, approvisionnement énergétique, et ges-
tion des déchets. À l’aide des KPI, le bureau coordonne les acteurs publics
et privés de manière à assurer le respect des contraintes environnementales
durant les différentes phases du projet. Rattachée à ce bureau, une entre-
prise de l’environnement (huanbao gongsi 环保公司) assure le nettoyage et
l’assainissement de la ville à travers un centre d’assainissement appelé
« maison de l’assainissement » (huan wei zhi jia 环卫之家). Une entreprise
des eaux (shuiwu gongsi 水务公司) pilote quant à elle tous les projets liés
aux eaux urbaines dont la réhabilitation du lac Qingjing. Elle est aussi l’ex-
ploitant de la station d’épuration de l’éco-cité.
Cette structure verticale dédiée à l’environnement est plutôt rare au sein
des autorités municipales chinoises. Elle démontre non seulement une
forte considération de la dimension environnementale du projet mais per-
met également d’en clarifier les responsabilités. En outre, cette structure
renforce le poids de l’environnement au sein du gouvernement vis-à-vis
des secteurs de la construction et de l’économie, traditionnellement do-
minants (Jiang 2016). Ainsi, tandis qu’en France et en Europe, il est difficile
d’établir une corrélation entre une forme de gouvernance (plus ou moins
horizontale) et un niveau d’ambition environnementale (Souami 2009), il
semble qu’en Chine une gouvernance verticale et dominée par une auto-
rité en charge de l’environnement soit une garantie de permanence et de
mise en œuvre effective des objectifs environnementaux. Cependant, nous
pouvons nous interroger sur la possibilité que réserve cette gouvernance
verticale de trouver des compromis entre les intérêts des parties-pre-
nantes aux projets. Ces compromis sont en effet un facteur favorisant le
développement des innovations intégrées, c’est à dire des solutions liant
les différents secteurs entre eux et associant les usagers à leur pérennité
(Verhage et Leroy 2014).
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Figure 1 – Localisation de l’éco-cité de Tianjin 
Source : site internet de l’éco-cité de Tianjin, 2016.
Le système de Key Performance Indicators comme
instrument de l’action
Avant et pendant la conception du plan masse, le ministère du Logement
et du Développement urbain-rural (MOHURD), tutelle ministérielle du pro-
jet, s’est attaché à élaborer un système « complet » d’indicateurs de per-
formance avec la participation de l’Académie des sciences
environnementales de Tianjin (Tianjin huanjing kexue yanjiuyuan 天津环境
科学研究院). Cette dernière a ainsi défini des indicateurs environnementaux
en s’inspirant des indicateurs existants dans les archives de la municipalité
et à l’international avant de les soumettre en 2008 au MOHURD, qui y a
ajouté par la suite des indicateurs sociaux et économiques. Le système des
Key Performance Indicators (KPI) a ainsi été produit et transmis au comité
administratif de l’éco-cité. Il comprend 26 indicateurs, dont 22 dits « quan-
titatifs de contrôle » ayant chacun un objectif chiffré et quatre « qualita-
tifs » jouant une fonction de guide. Comme en témoignent les nombreuses
références trouvées dans la littérature (Pheng Low, Jun Ying et Peng 2009 ;
Curien 2016 ; Caprotti 2014 ; Hu 2015 ; Li 2014 ; Pow et Neo 2015), les KPI
sont rapidement devenus une « vitrine » de l’éco-cité, participant de son
rayonnement aux échelles nationale et internationale.
Contrairement à l’impression donnée par la multiplicité des références aux
KPI dans la littérature, la publication de ces 26 indicateurs ne constitue pas
l’achèvement de ce système d’évaluation. En effet, le comité administratif
a décidé d’en effectuer une déclinaison opérationnelle en répondant à la
demande du MOHURD selon laquelle « les KPI doivent être mis en œuvre
dans la conception/construction/opération de l’éco-cité, évalués et synthé-
tisés, révisés périodiquement et continûment améliorés » (Research Team
of Tianjin Ecocity KPI 2009). Cette mission a été confiée en février 2009 au
consultant pékinois Bluepath (yudao 御道). Après une année de travail, les
propositions de Bluepath ont été examinées en janvier 2010 par le MO-
HURD, et ré-évaluées un peu plus tard lors d’un atelier sino-singapourien.
En mai 2010, lors d’une réunion ministérielle conjointe sino-singapourienne,
le comité administratif a présenté la déclinaison des KPI aux représentants
officiels des deux pays à côté des représentants du Programme des Nations
unies pour l’environnement. Enfin les KPI de l’éco-cité de Tianjin et leur dé-
clinaison ont été publiés sous la forme d’un livre de 608 pages intitulé Pi-
loter l’éco-cité.
Dans ce livre, les 26 indicateurs sont organisés en quatre dimensions : so-
ciété, économie, ressource et environnement. Chaque indicateur se décline
successivement en « facteurs clés » (hexin yaosu 核心要素), « composants
clés » (guanjian huanjie 关键环节) et « mesures de contrôle » (kongzhi cuo-
shi 控制措施). Parmi les mesures de contrôle, certaines concernent des ob-
jectifs chiffrables et sont appelées « cibles de contrôle » (kongzhi mubiao
控制目标). Au total, les 22 indicateurs de contrôle et quatre indicateurs de
guide sont décomposés en 51 facteurs clés, 129 composants clés et 723
mesures de contrôles, dont 275 cibles de contrôle. La figure 6 illustre à titre
d’exemple la déclinaison de l’indicateur sur la qualité de l’air.
Exemples de mesures et technologies appliquées 
- Énergies renouvelables
Trois principaux types d’énergies renouvelables ont été mis en œuvre dans
l’éco-cité : le solaire, la géothermie et l’éolien. Des panneaux solaires sont
installés pour l’éclairage des voiries publiques. En outre, un parc de panneaux
solaires situé au sud de l’éco-cité alimente des bureaux alentours. Quelques
éoliennes installées à l’entrée de l’éco-cité sont en fonctionnement et vien-
nent en complément des panneaux solaires pour l’éclairage des voiries pu-
bliques. Quant à la géothermie, elle est aujourd’hui employée sur un
bâtiment public (voir ci-dessous).
- Sobriété des bâtiments publics
L’administration des logements sociaux siège dans un bâtiment à deux
étages, également centre de services pour les habitants (point de paiement
de l’électricité, de l’eau et des charges). Au-delà de ses fonctions usuelles, ce
bâtiment sert de démonstrateur de sobriété énergétique. Une cinquantaine
de pompes à chaleur géothermiques ainsi qu’un puits canadien sont réparties
autour du bâtiment pour assurer la climatisation. Les fenêtres sont conçues
de manière à assurer des fonctions multiples (courant d’air, éclairage naturel,
etc.). L’électricité pour l’éclairage de nuit et le fonctionnement des pompes
à chaleur géothermiques est fournie par des panneaux solaires. L’ensemble
des dispositifs rend le bâtiment à énergie positive, la surproduction étant li-
vrée au réseau municipal. En ce qui concerne l’eau, les pièces sont équipées
de robinets écologiques et de toilettes dont les chasses d’eau sont à débit
régulé. Une bande de pelouse et de chaussée perméable autour du bâtiment
laisse s’infiltrer l’eau de pluie ensuite récoltée dans un réservoir enterré afin
d’être utilisée pour le nettoyage des chaussées et l’arrosage des plantes.
- Gestion des déchets et assainissement urbain
Le nettoyage et l’assainissement de l’éco-cité sont gérés par la « maison
de l’assainissement », instance de l’entreprise de l’environnement. La do-
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Figure 2 – Le plan masse de l’éco-cité de Tianjin 
Source : site internet de l’éco-cité, 2016.
cumentation à laquelle nous avons eu accès ainsi que les présentations aux-
quelles nous avons assisté donnent à voir une organisation « exemplaire »
des moyens humains et matériels, orientée vers la propreté de l’éco-cité et
la construction d’un modèle d’environnement urbain tout aussi « exem-
plaire ». La présentation du système de collecte pneumatique des déchets
installé dans l’éco-cité est de ce point de vue assez caractéristique. Cinq
chaînes de collecte sont prévues à terme, l’une d’elles fonctionnant d’ores
et déjà. Les points de collecte se situent sur l’espace public dans chaque
xiaoqu (quartier résidentiel, photo 1). Les sacs de déchets sont aspirés et
transportés au bout de tuyaux où ils sont rassemblés et expédiés à l’inciné-
ration. Cette collecte fonctionne sur le volontariat des habitants – des pou-
belles traditionnelles sont aussi disponibles au pied des bâtiments
résidentiels – mais avec une mesure d’incitation financière : les habitants
gagnent des points lorsqu’ils utilisent le système, leur ouvrant droit à des
crédits dans des boutiques du quartier. D’après le cadre qui nous guidait,
« l’antipathie initiale des habitants vis-à-vis de la collecte pneumatique,
imputable à un sentiment de complexité, s’est progressivement réduite ».
- Gestion des eaux usées et pluviales
Les eaux pluviales comme les eaux usées sont collectées par des réseaux
souterrains (réseau séparatif). Les eaux usées sont conduites à la station
d’épuration. D’une capacité de traitement de 150 000 m3/jour, la station
d’épuration accueille également les eaux usées provenant des usines
proches. Ces eaux usées industrielles représentent aujourd’hui « 40% du
volume total traité ». Pour faire face aux « chocs » toxiques générés par les
eaux usées industrielles, la technologie choisie pour cette première chaîne
est une technologie simple et robuste, la contrepartie de ce choix étant que
le rejet ne peut satisfaire actuellement que le niveau I-B de la norme natio-
nale pour les eaux usées industrielles. Suite à un durcissement de la norme
des eaux relative aux rejets des stations d’épuration, une deuxième chaîne
de traitement est en construction. La nouvelle chaîne intégrera une tech-
nologie plus avancée qui permettra d’améliorer la qualité de rejet de I-B
vers I-A. Pour atteindre la norme de l’eau grise exigée pour la réutilisation,
un système de traitement par membrane sera aussi nécessaire.
Quant à l’eau de pluie, sa gestion s’articule autour du lac Qingjing, du canal
Jiyun, et de quatre ruisseaux artificiels. Des tuyaux et tunnels de larges sections
sont posés en profondeur et forment un réseau de 63,2 km qui conduit l’eau
de pluie jusqu’à quatre stations de pompages construites le long du canal.
Une fois pompées à la surface, les eaux passent successivement par un canal
en béton et une zone de roseaux avant de rejoindre le milieu récepteur.
Au-delà de ces choix technologiques, il faut mentionner le seuil dont le canal
est équipé et qui permet de refermer l’éco-cité sur elle-même d’un point de
vue hydraulique. Afin que la masse d’eau ainsi refermée ne soit pas complè-
tement stagnante, le ruisseau Huifeng a été prolongé et amène l’eau de dés-
alinisation provenant d’une centrale électrique au bord de la mer. Néanmoins
un processus d’eutrophisation a déjà été constaté dans le lac, processus pour
lequel l’entreprise de l’environnement est en train d’étudier des solutions.
Discussion : quelles expériences et quelles
leçons tirer d’une cité qui se veut un modèle
de durabilité ?
L’idée de « modèle » est présente en chinois sous un ensemble de notions
faisant référence à la notion connexe de « reproductibilité ». Ces termes
comme exemplaire (mofan 模范), typique (dianxing 典型), modèle (bang-
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Figure 3 –Vue aérienne de l’éco-cité de Tianjin. Les points blancs représentent les pompages des eaux pluviales.
Source : GoogleEarth 2016.
Lac Qingjing
Zone planifiée
Zone de démarrage
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Figure 5 – Un exemple de décomposition de l’indicateur sur la qualité de l’air dans l’éco-cité
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Prenant en compte la nécessité d’une gestion régionale, de la réduction d’émission à la source et des facteurs d’incertitude, l’indicateur se décline en deux facteurs clés, cinq com-
posants clés et 13 mesures de contrôle dont six cibles de contrôle (en vert foncé). © Yinghao Li, 2016.
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Figure 4 – Organigramme du comité administratif de l’éco-cité de Tianjin
© Yinghao Li, 2016.
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yang榜样) et standard (biaozhun标准) sont couramment utilisés dans les
discours politiques. Quant à l’éco-cité de Tianjin, elle a été dès sa naissance
considérée comme un projet « réaliste » (pratical), « reproductible » (repli-
cable) et « extensible » (scaleable) (Pow et Neo 2013). À cet égard, il est
intéressant de comparer le modèle de l’éco-cité de Tianjin tel qu’il se donne
à voir à travers le système de KPI et sa mise en œuvre telle qu’observée au
cours notre enquête.
Les KPI, alpha et oméga de l’éco-cité de Tianjin
Le système de KPI, mais surtout sa déclinaison en sous-indicateurs, consti-
tue indéniablement une originalité. À travers l’élaboration du système, les
autorités ont affirmé leur ambition de faire de l’éco-cité de Tianjin un « mo-
dèle » de développement durable exportable, le système donnant à voir sa
rationalité à travers la surveillance de la performance. La valeur d’exemple
attribuée aux éco-quartiers par Benoît Boutaud (2009) se retrouve donc
dans le cas de l’éco-cité de Tianjin. Cependant, en France, la question de la
performance globale des éco-quartiers a plutôt été laissée de côté dans les
premiers temps ou bien évaluée a posteriori par la mise en place de labels (3). 
À Tianjin, la « bible » des indicateurs – Piloter l’éco-cité – est aussi un
guide d’action pour les gestionnaires de la ville. Au-delà des fonctions de
suivi et de contrôle, les KPI remplissent également une fonction « cachée »
de support à la négociation. Chaque indicateur permet en effet à des acteurs
de se mettre d’accord sur des objectifs et des moyens de contrôle de ces
objectifs. Du côté de la puissance publique, la mise en place de ces indica-
teurs constitue donc un nouvel instrument d’action publique qui révèle une
vision particulièrement innovante du management de l’urbanisme en Chine.
Chaque autorité administrative y inscrit ses objectifs et ses impératifs, en
faisant d’ailleurs supporter par la puissance publique les ambitions environ-
nementales les plus fortes et en repoussant à une négociation ultérieure
avec les promoteurs-aménageurs privés l’inscription de ces contraintes en-
vironnementales dans les opérations de construction de logements. Ces né-
gociations ultérieures offrent d’ailleurs une marge de manœuvre importante
quant à la traduction concrète de la « bible » des KPI. Le système de KPI
mis en place à Tianjin vient donc compléter une gouvernance très verticale.
Il permet aussi de favoriser des négociations et des apprentissages entre les
différents acteurs du projet urbain privés et publics à la manière de ce que
l’on constate dans les projets européens d’éco-quartiers (La Branche 2015).
Enfin, le système de KPI est aujourd’hui en projet de révision par la puissance
publique qui espère par-là continuer les ajustements par rapport à la mise
en œuvre du projet de l’éco-cité de Tianjin, preuve que la « bible » est un
référentiel évolutif, sorte d’alpha et d’oméga du projet dans son déroule-
ment d’ensemble.
L’éco-cité de Tianjin : projet vitrine et préservation
environnementale factice
L’éco-cité de Tianjin a fortement misé sur le déploiement d’une commu-
nication de grande envergure, se présentant en « flagship project », « stra-
tegic project  », termes systématiquement employés dans les mondes
académique, politique et médiatique. Par les équipements techniques mis
en place dont certains ont plus une valeur de symbole qu’un réel impact
par rapport à la performance globale de la ville, les administrations, au ni-
veau municipal mais aussi au niveau central, cherchent à mettre en valeur
les progrès en matière environnementale dont est capable la Chine au-
jourd’hui. L’ensemble des démonstrateurs technologiques de l’éco-cité, les
grandes salles d’expositions affichant et diffusant nombre d’images et de
vidéos de villes futuristes, jusqu’aux uniformes irréprochables des travailleurs
de nettoyage, contribuent à une atmosphère aseptisée et sonne comme un
rappel permanent : « vous êtes à l’éco-cité ! ». Cette mise en scène ultra
technologique a pour effet de rendre l’éco-cité artificielle. À Tianjin, comme
ailleurs, quand il s’agit de créer de la ville à partir de rien, se pose la question
des modes d’habiter de ces espaces (Stock 2017). Ici, le projet-vitrine ne
constitue pas véritablement un espace qui «  fait lieu  ». Mais dans le
contexte chinois, où les déterminants culturels et sociaux sont fort diffé-
rents de l’Europe, la communication autour de l’éco-cité ainsi que son côté
aseptisé pourraient justement se révéler plus attractifs que d’envisager de
vivre dans le centre de Tianjin plus pollué.
Les points obscurs dans la mise en œuvre du
système de KPI
Si l’ambition d’implanter des technologies vertes s’est traduite, ainsi que
nous l’avons montré dans les paragraphes précédents, par un certain nombre
de réalisations, la volonté d’utiliser les indicateurs pour guider les futures
actions d’aménagement et de gestion semble moins évidente.
- Des effets pervers révélés par les indicateurs et les systèmes techniques
mis en place 
Dans le secteur des déchets, la collecte pneumatique est une technologie
censée permettre, d’après Piloter l’éco-cité, d’augmenter le taux de recy-
clage (4). Sa mise œuvre pose cependant au moins deux questions. Première-
ment, l’incitation à utiliser le système par l’attribution de points aux
utilisateurs n’entre-t-elle pas en concurrence avec l’indicateur sur la quantité
de déchets produits, à savoir « inférieure à 0,8 kg par jour par personne » ?
Deuxièmement, comme le système ne permet pas de faire du tri au-delà de
celui des déchets secs et humides (5), l’implantation de ce système ne décou-
rage-t-il pas du tri entre plastique, verre, etc. ? S’ajoute à ces questions celle
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cité.
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Photo 1 – Points de collecte des déchets pneumatiques 
installés dans un quartier de l’éco-cité de Tianjin. 
®Yinghao Li 2016
des déchets toxiques qui peuvent être mélangés avec d’autres déchets dans
les sacs à ordures. À terme, une « plateforme intelligente » de tri et de recy-
clage est prévue qui coexisterait avec la collecte pneumatique. Comment les
deux systèmes se conjugueront-ils, sachant que pour accumuler des points,
les habitants auront intérêt à tout mettre dans la collecte pneumatique au
lieu de trier ? 
Par ailleurs, nous voyons ici poindre un des principaux impensés de l’éco-
cité de Tianjin : son parti-pris techno-centré et son absence d’implication
des usagers (sur laquelle nous revenons dans la discussion). Si le projet est
loin d’être le « fiasco » immobilier annoncé par la presse (6), il pourrait bien
se traduire par une absence de transformation des modes de vie, technolo-
gies et incitations économiques échouant à créer une réelle préoccupation
en faveur de la préservation de l’environnement et des ressources naturelles
(Faburel et Tribout 2011).
- Discordance entre performances réelles et performances perçues 
Par « performances réelles », nous entendons les performances en termes
de durabilité urbaine : ce sont celles qui sont mesurées par les KPI. Les « per-
formances perçues » font référence aux facteurs d’attractivité de la ville. Il
est évident que ces deux performances convergent dans un certain nombre
de cas... mais pas toujours. Un exemple assez convaincant concerne l’im-
plantation et le maintien de la végétation. Les terres salines et alcalines sur
lesquelles l’éco-cité repose et la pluviométrie faible sont défavorables au
développement de la végétation. La création et l’entretien des espaces verts
représentent un budget « eau » considérable pour le comité administratif
de l’éco-cité, pourtant justifié au nom du cadre de vie très apprécié des
acheteurs de logements. De nombreux témoignages recueillis convergent
sur les motivations des acheteurs de logements, assez semblables à celles
rencontrées dans d’autres villes chinoises. Outre le confort du logement, les
points importants mentionnés par les acheteurs dans les entretiens concer-
nent : 1) le cadre de vie avec de nombreux espaces verts au sein des îlots
urbains ; 2) la qualité des équipements publics comprenant les écoles en
premier lieu et les infrastructures hospitalières en second lieu. Si la qualité
du cadre de vie voulue par les habitants devait être prise en compte dans
la performance environnementale mesurée par le système de KPI, force est
de constater que l’implantation d’écoles et d’hôpitaux ne relève aujourd’hui
d’aucune mesure de la performance, dans la mesure où aucun indicateur
n’a été défini dans ce sens. 
- Une pérennité des systèmes techniques mis en place qui pose problème
La réussite de l’éco-cité suppose des actions pérennes au fil des diffé-
rentes phases d’aménagement. Au début de la construction de l’éco-cité,
tous les logements étaient obligatoirement équipés de dispositifs dits éco-
logiques (robinets écologiques et toilettes à débits régulés). Cette mesure
a cependant été abandonnée par la nouvelle équipe dirigeante de l’éco-
cité, « soucieuse d’attirer de nouveaux investisseurs et souhaitant alléger
les contraintes pesant sur les promoteurs immobiliers ». Cette décision
révèle à quel point la spécificité du système politique chinois doit être
prise en compte, avec : 1) une alternance fréquente des gouverneurs lo-
caux en vue d’éviter la corruption  ; 2) la volonté de se démarquer de
l’équipe ou du leader précédent pour toute nouvelle équipe, sous peine
d’être considérée comme inactive ; et 3) la position dominante de la réus-
site économique parmi les critères d’évaluation du personnel politique
local (Shiuh-Shen 2013). Aucun critère de bonne gouvernance ne figure
aujourd’hui dans le système de KPI alors qu’il pourrait être un facteur fa-
vorable à une pérennité des mesures au-delà du renouvellement du per-
sonnel politique (7).
- Absence de coordination régionale et système de KPI autarcique 
Bien que l’éco-cité soit une entité très spécifique dans le Binhai xinqu et
dans la région de Tianjin, dotée d’appuis politiques et financiers forts (Curien
2014), sa réussite complète n’adviendra pas sans une coordination à plus
grande échelle. L’absence actuelle de transports en commun marque par
exemple l’impossibilité de se déplacer vers le centre ville de Tianjin sans
alourdir le bilan carbone régional (bien que le système de KPI dans ce cas
ne comptabilise pas ce déplacement comme consommateur d’énergie fos-
sile). 
Ce problème de transport est certainement l’un des deux facteurs majeurs
qui avaient fait de l’éco-cité une « ville fantôme » durant les premières an-
nées (8), l’autre étant la faible implantation des entreprises, elle-même inti-
mement liée à la question de la desserte de l’éco-cité. En effet, malgré la
qualité de l’infrastructure routière et autoroutière, un déplacement pendu-
laire reste une tâche coûteuse en voiture et compliquée en transports col-
lectifs. Les seules lignes de bus qui existent relient la zone économique de
Tanggu, située à 16 km au sud de l’éco-cité. Quant à la ligne de tram-métro
prévue pour desservir l’éco-cité depuis la ville de Tianjin, elle demeure au-
jourd’hui à l’état de projet. 
Un autre exemple frappant concerne la gestion des eaux usées. L’inexis-
tence d’une planification intégrée de la gestion des eaux usées à l’échelle
régionale a en effet des conséquences néfastes pour l’éco-cité. S’étant aussi
vue attribuer la charge de traiter les eaux usées industrielles, en plus de
celles de l’éco-cité, la station d’épuration de l’éco-cité ne peut pas, par
conséquent, fournir un traitement optimal. Si les eaux usées industrielles
étaient autrefois pré-traitées, bien que de manière sommaire, avant la sortie
des usines, l’existence de la station pour le moment surdimensionnée a
conduit à abandonner ces traitements préalables.
Enfin, la gestion de la qualité environnementale des eaux urbaines super-
ficielles repose sur une forme de pastiche écologique. Pour ne pas avoir à
traiter la question des eaux fortement polluées en amont de l’éco-cité, le
cheminement de ces eaux est tout simplement dévié à l’entrée de l’éco-
cité, de manière à pouvoir fonctionner en cycle fermé et réussir, à moindres
frais, à régler la question de la qualité du plan d’eau central de l’éco-cité. Là
encore, les arguments avancés sont « il faut bien commencer par quelque
chose », et les responsables vantent malgré tout les mesures prises à la
micro-échelle de l’éco-cité. 
- Des KPI peu adaptés à la réalité de terrain des usagers
Le MOHURD envisageait initialement un système d’indicateurs « com-
plet », intégrant les dimensions sociales et économiques. Cependant, la
définition des KPI a été confiée dans un premier temps à l’Académie des
sciences environnementales de Tianjin. Celle-ci a finalement en partie re-
défini la commande du MOHURD et a décidé de travailler « uniquement
sur les indicateurs environnementaux ». Une fois le travail de l’Académie
achevé, le MOHURD a complété le système en y faisant figurer quelques
indicateurs qui révélaient des objectifs sociaux et économiques. Les condi-
tions scientifiques et bureaucratiques dans lesquels le système de KPI a
été conçu transparaissent dans le peu d’attention accordée à la concer-
tation avec le public et les futurs habitants de l’éco-cité. Nos entretiens
avec des habitants montrent que ceux-ci sont très peu conscients des ob-
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jectifs de durabilité de leur ville. Même si l’intérêt d’inclure dans la fa-
brique des villes un plus grand nombre d’acteurs, y compris le public, a
commencé à émerger dans les débats scientifiques en Chine (Jia et al.
2011 ; Liying 2002), le rôle des habitants dans l’usage et l’appropriation
des mesures qui leur sont imposées est peu étudié. Pour certains indica-
teurs, par exemple ceux de l’éco-mobilité, la participation active des ha-
bitants est pourtant un facteur décisif de cette réussite. Sans changement
radical des comportements de la part des habitants – et même si l’indi-
cateur dédié est auto-réalisateur (objectif visé de 90% de déplacements
verts à l’intérieur de l’éco-cité avec des zones résidentielles piétonnes) –
il est probable que le bilan en terme d’émissions de gaz à effet de serre
par habitant en fonction de ses déplacements ne diffère pas des autres
villes, l’offre d’infrastructures routières ou autoroutières étant très géné-
reusement dimensionnée.
L’incitation financière constitue un des mécanismes directs permettant
d’orienter les comportements. Utilisé dans le cadre de la collecte pneuma-
tique des déchets, il pourrait être bénéfique de le développer dans d’autres
secteurs tels que l’utilisation des transports en communs. Cependant la voi-
ture individuelle est aujourd’hui un puissant facteur de reconnaissance so-
ciale en Chine, au-delà de son rôle fonctionnel pour la mobilité. Lors de nos
visites, certains de nos interlocuteurs ne se sont pas privés de critiquer les
pistes cyclables jugées « surdimensionnées et gâchant de l’espace ». En
effet, toutes les villes chinoises connaissent une forte croissance du nombre
de véhicules privés (Suwei et Qiang 2013). L’acquisition d’une automobile
est l’un des éléments qui entrent dans les stratégies matrimoniales. Ce fac-
teur culturel a sans doute été sous-estimé dans le cas de l’éco-cité de Tian-
jin, qui a adopté de larges pistes cyclables, au détriment d’efforts pour le
développement de transports en commun.
Conclusion 
Tout comme en Europe, la « modernisation écologique » chinoise est
très certainement un processus incrémental, long et exigeant des chan-
gements socio-économiques profonds. L’ancien modèle d’urbanisme ex-
clusivement orienté vers le développement économique est en train de
laisser place à un modèle plus intégrationniste. Cependant, nos observa-
tions de terrain semblent confirmer le caractère entrepreneurial de l’action
publique et le caractère technophile des aménagements. Ces partis-pris
constituent une interrogation forte quant au réel caractère environne-
mental du projet. De plus, si l’entrepreneurialisme n’est pas propre à l’ur-
banisme chinois, le contexte spécifique de la Chine où la décision politique
est très majoritairement « top-down » et influencée par le réseau rela-
tionnel d’élites (guanxi) au détriment de la place des citoyens (De Jong
2013) semble particulièrement favoriser le maintien de cet entrepreneu-
rialisme. Cependant, il ne semble pas irréaliste de pouvoir « alléger » la
technophilie qui a présidé jusqu’à maintenant aux choix d’aménagement.
Une telle réforme suppose une prise de conscience de l’importance d’une
gouvernance davantage participative, du moins impliquant les habitants
dans le projet technique. La nécessité d’une réforme du système de KPI
témoigne certainement de la nécessité de prendre davantage en compte
les modes de vie et de construire une véritable « prise de conscience »
des habitants qui dépasse l’intérêt financier ou moral de se conformer à
une pratique écologiquement vertueuse. 
Dans le cas de l’éco-cité de Tianjin, que ce soit le bâtiment à énergie pas-
sive, la collecte pneumatique des déchets, ou l’assainissement des eaux
usées et pluviales, les systèmes techniques ou technologiques sont déjà mis
en œuvre dans d’autres projets urbains en Chine ou dans les projets d’éco-
quartier ou de quartier durable européens. Ce qui distingue Tianjin d’autres
réalisations urbaines est l’effet de concentration et la mise en scène de ces
réalisations techniques. 
Si l’éco-cité de Tianjin marque pour certains une rupture sur le plan de la
prise en compte de l’environnement dans les modes d’urbanisation, c’est
aussi parce que son système de gouvernance présente certaines caractéris-
tiques remarquables. Le système de KPI existant constitue aujourd’hui une
injonction à rendre compte de la performance environnementale de l’éco-
cité. Sa réforme en cours correspond très certainement à la prise de
conscience par l’autorité de l’éco-cité qu’il va être de plus en plus difficile,
du fait qu’un nombre significatif d’habitants sont désormais installés, d’im-
plémenter les technologies vertes qui ignoreraient les conditions de leur ap-
propriation. Cependant, les indicateurs ne se répartissent pas de manière
équilibrée entre les trois piliers du développement durable. Par ailleurs nous
avons montré que l’injonction à la construction durable contenue dans ce
système de KPI est relative. Il s’applique jusqu’à présent davantage à la puis-
sance publique (et aux entreprises publiques qui supportent le coût de
l’exemplarité) plutôt qu’aux acteurs privés.
La particularité du développement de l’éco-cité de Tianjin en comparaison
avec l’urbanisation durable de quartiers périphériques d’autres mégapoles chi-
noises est une forme de développement autarcique. En effet, le modèle de
l’« éco-cité » ici étudié illustre particulièrement une absence de connexion de
– voire une volonté de déconnecter – l’éco-cité à son environnement territorial
immédiat. Par exemple, est-il techniquement possible et quel sens (sanitaire,
environnemental) peut avoir l’amélioration de la qualité de l’air dans le péri-
mètre strict de l’éco-cité ? Quelle fonction environnementale donner au fait
de conserver une bonne qualité de l’eau de surface dans l’éco-cité en isolant
cette éco-cité du cours d’eau pollué qui continue de couler à proximité ? Ces
questions illustrent bien les particularités des processus de conception et de
développement de ces éco-cités de dernière génération en Chine. En ce sens,
elles nous conduisent à conclure que l’éco-cité de Tianjin appartient à un cou-
rant intégrationniste d’urbanisation chinoise – fortement marqué par les pra-
tiques entrepreneuriales du pouvoir local – mais que, dans le même temps,
l’éco-cité en représente sans doute une variante. D’un côté, les dispositifs tech-
niques intensivement employés au sein de la ville confèrent à l’éco-cité l’image
d’un « incubateur » de solutions environnementales destinées à être « expor-
tées » ; de l’autre, la présence de frontières quasi-hermétiques dessinées im-
plicitement par (et dans) le système de KPI associé à l’éco-cité rend ce possible
« rayonnement », même à une échelle locale (la région de Tianjin par exemple),
très incertain. Il reste à évaluer dans quelle mesure les autres projets d’éco-
cités ont suivi la trajectoire de l’éco-cité de Tianjin et si cette « mise en autar-
cie » est tenable sur un moyen et un long terme. En ce sens l’éco-cité « à la
chinoise » n’échappe pas aux critiques adressées par les auteurs français et
européens aux éco-quartiers et à leur difficulté à essaimer les modèles de du-
rabilité développés et à ne demeurer rien d’autre que des îlots d’éco-techno-
logies dans un espace urbain non durable.
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